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RENFORCER LA COORDINATION, AU MOINS AU NIVEAU REGIONAL, EN MATIERE D’EMPLOI 
 

1. Poursuivre la création des observatoires régionaux 
 

2. Etendre l’exercice de missions gérées en commun aux agents de catégorie B 
Aujourd’hui, les missions gérées en commun concernent les agents de cat. A : organisation 
des concours et examens professionnels, publicité des créations et vacances d’emploi, prise 
en charge des FMPE, reclassement des agents devenus inaptes, conseils de discipline 

 
 
LE STATUT DE LA FPT ET LA CARRIERE DES AGENTS 
 

3. Participer à la création du dossier individuel des agents publics sur support électronique dans 
le cadre d’un accès distant proposé aux collectivités 
 

4. Permettre la création d’un compte financier regroupant la valeur des jours épargnés dans le 
cadre du CET et en confier la gestion aux Centres de Gestion 

 
5. Maintenir la possibilité ouverte à tous les agents publics de disposer, parallèlement à 

l’exercice de leurs fonctions, du statut d’auto-entrepreneur 
 

6. Ne pas harmoniser l’échelle des sanctions disciplinaires dans la fonction publique, les 
particularismes de la Territoriale doivent être préservés notamment concernant l’exclusion 
temporaire de fonctions pour 3 jours maximum dans le 1er groupe et l’impossibilité de mettre 
en œuvre une mutation d’office 

 
 
LA SANTE ET LA SECURITE AU TRAVAIL 
 

7. Créer une situation administrative de reclassement 
 

8. Réformer le recours au temps partiel thérapeutique 
 

9. Rendre obligatoire un entretien « bilan de carrière » d’un agent (ex : au bout de 10 ans pour 
les agents sur des métiers recensés comme « pénibles ») 
 

10. Renforcer le champ des missions exercées obligatoirement pour toutes les collectivités par 
les Centres de Gestion avec deux missions : le secrétariat du comité médical et de la 
commission de réforme  

 
LES CONCOURS TERRITORIAUX 
 

11.  Mettre un terme au système de compensation du CNFPT et autoriser les Centres de Gestion 
à lever la cotisation directement auprès de la collectivité locale 
 


